




PREMIERE RÉSOLUTION 

Sous réserve de la réalisation des conditions suspensives énumérées dans le protocole de 

cession en date du 05 août 2024, l'Assemblée Générale décide de remplacer dans l'intégralité 

des statuts le terme« Huissier de justice » par celui de« Commissaire de justice » et de mettre 

à jour les différentes références législatives, conformément au décret n°2022-950 du 29 juin 

2022 relatif à certaines sociétés constituées pour l'exercice de la profession de commissaire 
de justice. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

DEUXIEME RÉSOLUTION 

Sous réserve de la réalisation des conditions suspensives énumérées dans le protocole de 

cession, l'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, décide 
qu'à compter de la date de parution de l'arrêté levant lesdites conditions suspensives, la 
dénomination sociale sera "Marc CHOURAQUI, Guy NACACHE, Laurent FOURRIER, Maklouf 

SADOUN, Commissaires de Justice associés". 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

TROISIEME RÉSOLUTION 

En conséquence de l'adoption de la résolution précédente et sous réserve de la réalisation 

des conditions suspensives énumérées dans protocole de cession, l'Assemblée Générale 

décide de modifier, à compter de la date de parution de l'arrêté levant lesdites conditions, 

l'article 3 des statuts dont la rédaction est désormais la suivante : 

« ARTICLE 3 - DENOMINATION SOCIALE 

La Société a pour dénomination sociale : "Marc CHOURAQUI, Guy NACACHE, Laurent 
FOURRIER, Maklouf SADOUN, Commissaires de Justice associés". 

La dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots : "Société Civile 
Professionnelle titulaire d'Offices de Commissaire de Justice associés". » 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

QUATRIEME RÉSOLUTION 

Sous réserve de la réalisation des conditions suspensives énumérées dans le protocole de 

cession, l'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, prend 

acte de l'ouverture d'un établissement secondaire situé « �2- Avenue Charles de Gaulle 

92200 NEUILLY-SUR-SEINE» et ce à compter de la date de parution au Journal Officiel de 



l'arrêté levant lesdites conditions et nommant la SCP « Marc CHOURAQUI, Guy NACACHE, 
Laurent FOURRIER, Maklouf SADOUN, Huissier de justice Associés » en qualité de titulaire de 
l'Office de Commissaire de justice à la résidence de NEUILLY-SUR-SEINE (92). 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

CINQUIEME RÉSOLUTION 

En conséquence de l'adoption de la résolution précédente et sous réserve de la réalisation 
des conditions suspensives énumérées dans le protocole de cession, l'Assemblée Générale 
décide de modifier, à compter de la date de parution de l'arrêté levant lesdites conditions, 
l'article 4 des statuts dont la rédaction est désormais la suivante: 

« ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

[ ... ] 

La société est également titulaire d'un office créé au ; 2- Avenue Charles de Gaulle 92200 
NEUILLY-SUR-SEINE». 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

SIXIEME RÉSOLUTION 

En conséquence de l'adoption des résolutions précédentes et sous réserve de la réalisation 
des conditions suspensives énumérées dans le protocole de cession, l'Assemblée Générale, 
après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, décide d'étendre l'objet social à 
l'office de NEUILLY-SUR-SEINE. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

SEPTIEME RÉSOLUTION 

En conséquence de l'adoption des résolutions précédentes et sous réserve de la réalisation 
des conditions suspensives énumérées dans le protocole de cession, l'Assemblée Générale 
décide de modifier, à compter de la date de parution de l'arrêté levant lesdites conditions, 
l'article 2 des statuts dont la rédaction est désormais la suivante 

« ARTICLE 2 - OBJET 

La société a pour objet l'exercice en commun par ses membres de la profession de Commissaire 
de Justice dans les offices de CRETEIL (94000) et de NEUILLY-SUR-SEINE (92200) auxquels elle a 
été nommée. » 

Le reste de l'article demeure inchangé. 
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Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

HUITIEME RÉSOLUTION 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent 
procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la 
séance levée. 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture par 
les gérants et associés. 
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Laurent FOURRIER Marc CHOURAQUI 
Gérant Associé 
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Guy NACACHE Maklouf SADOUN 
Gérant Gérant 




